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Extrait du Registre des délibérations du Conseil Municipal

Séance du 25 iuin 2024

Délibération n' DEL.2024-06-57

Règlement sur le télétravail

Le25 juin2024 à 19 heures, le Conseil tvlunicipal s'est réuni en séance publique, sous la
présidence de Madame Marie-Christine BAUDOUIN, Maire

présents:AILLOT Sonia. BAUDOUIN Marie-Christine. BIESSE Thierry. BROUSSE Franck.

CATON Samuel. CLOSTRE Jacques. CORBION Rémy. DACQUIN Sébastien. DESROCHES

Gittes" DUR-TOMAS Chantal. FLEURIER-LEFORT Gaëlle. GAUTRON Marina. GIRARD

LEBRUN Sandra GUINET Nadège. LE PAVOUX Éric. LECLERC Stéphanie. LEUILLER

Patricia. MERCIER tt/artine. MONDON Josiane. PRUDENTAdrien. PRUDENT Didier.

Absents ayant donné un pouvoir: DUPLAIX Nathalie à MONDON Josiane. FOSSET

Jean-Françôis a lf PAVOUX Éric. GROSJEAN Yoann à PRUDENT Didier. JORO Vincent à

BAUDOUIN Marie-Christine. LEGER Pauline à FLEURIER-LEFORT Gaëlle. MANIVERT

sonia à LECLERC Stéphanie. t\IlGNoN Brigitte à IMERCIER Martine.

Absent non représenté : MEGHERBI Djamel

N'ont pas pris part au vote : /

Secrétaire de séance . LE PAVOUX Éric.
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Rapporteur : La [\Iaire

Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu la loi n'84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
Fonction Publique Territoriale,

Vu la loi n"2019-828 du 6 août 2019 de Transformation de la Fonction Publique,

Vu l'avis favorable du Comité Social Territorial en date du 13 juin 2024,

Vu la délibération n"DEL.2O24-06-56 du 25 luin 2024 portant approbation du Règlement du
temps de travail,

Considérant la nécessité de mettre en place un règlement spécifique relatif au télétravail,

Le rapport de Madame la Maire au Conseil Municipal entendu,

Après en avoir délibéré :

. ABROGE la délibération n"DEL.2O21-12-95 en date du 12 décembre 2021 relatif
au télétravail ;

. APPROUVE le règlement sur le télétravail ci-annexé.

Délibération adoptée à l'unanimité

Éric LE

Madame la Maire certifie sous sa responsabilité
le caractère exécutoire de cet acte, informe que
la présente délibération peut faire l'obiet d'un
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif d'Orléans dans un délai de deux
mois à compter de la présente publication en
date du 27 juin 2024 par voie d'affichage sous
forme électronique sur le site internet de la Ville :
hltp s : //www. sa i nto e rm a i n d u p u v.f r

LaLe

Ma
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Le cadre juridique

conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les

discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique,

æuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature,

au bénéfice des agents publics et des magistrats,

aux conditions et modalités de mise en æuvre du télétravail dans la fonction publique et la

magistrature,

au versement de I'allocation forfaitaire de télétravail au bénéfice des agents publics et des

magistrats,

publique,

Préambule

Le présent règlement est élaboré en vue de définir les conditions et modalités de mise en æuvre du

télétravail au sein de la Commune de Saint-Germain-du-Puy.

Le dispositif du télétravail s'inscrit dans une démarche d'amélioration de la qualité de vie au travail des

agents communaux :

- En réduisant les temps de trajets domicile-travail et les risques liés ;

- En permettant une meilleure conciliation entre les temps de vie professionnelle et personnelle ;

- En prenant en compte les situations de santé spécifiques des agents ;

- En favorisant l'autonomie et la responsabilisation des agents conformément aux objectifs définis

par le responsable de service.

En réduisant les trajets domicile-travail, le télétravail permet de limiter les émissions de gaz à effet de

serre et participe ainsi à l'amélioration du bilan carbone de la collectivité.

Définition

Le télétravailse définit comme toute forme d'organisation du travail dans laquelle les fonctions qui

auraient pu être exercées par un agent dans les locaux de son employeur sont réalisées hors de ces

locaux en utilisant les technologies de l'information et de la communication.

Les principes du télétravail

Le volontariat : l'accès au télétravail relève de la seule initiative de l'agent. ll est fondé sur le

volontariat et subordonné à l'accord express et préalable du responsable hiérarchique. Le

télétravail ne peut être imposé par l'employeur.

a

La réversibilité : l'autorisation de télétravail est réversible à tout moment, par écrit, sous réserve

des délais de prévenance prévus, à l'initiative de l'administration ou de l'agent.

2

a

Accusé de réception en préfecture
018-211802137-20240625-DEL-2024-06-57-DE
Date de télétransmission : 27/06/2024
Date de réception préfecture : 27/06/2024



a

a

L'alternance entre travail sur site et télétravail : le télétravail doit être limité dans le temps pour
ne pas altérer le lien social inhérent à la vie professionnelle et permettre de répondre aux

nécessités de service.

L'égalité de traitement : les agents exerçant leurs missions en télétravail bénéficient des mêmes
droits et obligations gue les agents exerçant leurs missions dans les locaux de l'employeur. lls sont
également soumis aux mêmes obligations.

l- Les modalités du télétravail

Article 1 : Les bénéficiaires

L'exercice des fonctions en télétravail doit faire l'objet d'une demande écrite de l'agent (onnexe 1). Le

télétravail est ouvert aux agents fonctionnaires et contractuels de droit public qui disposent d'une
ancienneté de six mois sur leur poste. Le télétravail est incompatible avec un temps de travail (temps
partiel/ temps non complet) inférieur à8}o/o.

Les postes ouverts au télétravail :

Agent de gestion financière,
budgétaire ou comptable

Directrice générale des services Collaborateur de la Maire et
conseil de quartier

Responsable des fêtes et
ma nifestations communa les

Responsable du service finances

et gestionnaire marchés publics
Directrice générale des services

adjointe
Directrice de la bibliothèque

Agent de gestion ressou rces

humaines

Directeur
techniques

des services Responsable des ativités
sportives, équipements sportifs
et vie associative

Agent de gestion ressou rces

humaines et de direction
Responsable du restaurant
intergénération nel

Responsable du CCAS

Agent en charge du logement

Responable petite enfance,

enfance et jeunesse

Secrétaire de direction Responsable du service accueil

de la population
Responsable adjointe du

resta u ra nt intergénération nel

Responsable commu nication Agent en charge des fêtes et
manifestations communales

Agent en charge de la

communication
Agent du CCAS

3

Télétravail fixe / Télétravail
ponctuel 20 ou l0jours

Télétravail ponctuel : 20 jours

ou 10 jours
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Article 2 : L'autorisation d'exercice des missions en télétravail

Le télétravail est accordé sur autorisation du supérieur hiérarchique et de l'autorité territoriale. Cet accord

se matérialise, pour un agent fonctionnaire, par la prise d'un arrêté individuel, et pour un agent

contractuel, par la rédaction d'un avenant au contrat par le service ressources humaines.

Pour permettre à l'agent et au responsable hiérarchique de décider de poursuivre ou non ce mode

d'organisation du travail, une période d'adaptation est prévue :

- Pour le télétravail fixe : deux mois à compter de l'autorisation d'exercice des missions en

télétravail,
- Pour le télétravail ponctuel : après 6 jours d'exercice de télétravail.

Une fois autorisé, la durée de l'autorisation de télétravail est limitée à un an.

En cas de changement de fonctions, l'agent doit présenter une nouvelle demande de télétravail.

Article 3 : La quotité de té!étravail

Le télétravail est organisé selon le choix suivant, en concertation avec le responsable du service :

- Le télétravail fixe : l jour de télétravail par semaine ;

- Le télétravail ponctuel : un forfait d'un volume de 10 ou 20 jours flottants de télétravail par an,

entre le 1er janvier et le 3L décembre.

Dans le cas du forfait, les jours de télétravail doivent être posés sur le logiciel de gestion du temps de

travail Horoquartz selon la même procédure et validation que pour les jours de congés annuels, soit au

plus tard 48 heures avant.

Dans tous les cas, le nombre de jours de travail sur site ne peut être inférieur à quatre jours par semaine

à l'exception du temps partiel et du temps non complet.

ll n'est pas possible de bénéficier de demi-journées de télétravail.

Dépassement possible de la quotité de télétravail :

- pour 6 mois à la demande de l'agent dont l'état de santé, le handicap ou la grossesse le justifie,

après avis de la médecine de prévention (dérogation renouvelable une fois) ;

- En cas d'autorisation temporaire demandée du fait d'une situation exceptionnelle perturbant

l'accès au service ou le travail sur site.

Lorsqu'un jour de télétravail tombe sur un jour non travaillé, il ne fait l'objet d'aucune récupération. Cette

règle ne s'applique pas aux jours de télétravail flottants, qui peuvent être déplacés en fonction des

obligations professionnelles.

Les journées de formation à distance sont considérées comme du télétravail, dans la limite de 3 par an

Article 4 : Lieu du télétravail et prérequis techniques

Le télétravail, sauf cas exceptionnel, s'exerce au domicile principal de l'agent, c'est-à-dire le lieu de

résidence principal de l'agent tel que déclaré au service ressources humaines.

A ce titre l'agent doit (annexe 2) :

- Fournir un justificatif d'assurance habitation qui l'autorise à exercer une activité en télétravail à

son domicile;
- Attester disposer d'installations électriques conformes à la réglementation en vigueur ;

- Attester disposer d'une connexion à internet à haut débit ;

4

Accusé de réception en préfecture
018-211802137-20240625-DEL-2024-06-57-DE
Date de télétransmission : 27/06/2024
Date de réception préfecture : 27/06/2024



Attester disposer d'un environnement de travail dédié lui permettant de télétravailler dans de

bonnes conditions et en toute sécurité pour lui-même et pour les informations et documents
professionnels qu'il sera amené à utiliser;
Avoir pris connaissance de la fiche « télétrvailler au mieux » (annexe 3).

L'agent s'engage à informer le service ressources humaines de tout changement d'adresse d'exercice
de télétravail lié à un déménagement.

Article 5 : Temps de travail

Les règles relatives au temps de travail en télétravail sont identiques aux règles relatives au temps de
travail exercé sur site à l'exception de la quotité de travailjournalière maximale qui est fixée à 7h30.
Les heures effectuées doivent être définies en amont avec le responsable hiérarchique. Les jours
télétravaillés sont comptabilisés comme des jours habituels de travail.

Les heures supplémentaires effectuées en télétravail sont, en principe, interdites, sauf situations
exceptionnelles et à la demande expresse, écrite et motivée du responsable hiérarchique.

L'agent n'a pas d'activité personnelle et/ou familiale dans ces créneaux horaires, il se consacre
exclusivement à son activité professionnelle. Ainsi le télétravail est exclu de la garde d'enfant. Si

l'agent en télétravail n'est pas joignable sur les plages de travail fixées, sans raison valable,
l'autorisation de télétravail peut être suspendue ou retirée.

Article 6 : lnterruption exceptionnelle du télétravail

L'agent peut être confronté à des contraintes exceptionnelles qui peuvent être de nature à empêcher
de manière temporaire la réalisation de ses missions depuis son domicile.

De même, des circonstances tenant à des impératifs opérationnels de service peuvent conduire à

requérir la présence de l'agent sur son lieu de travail habituel un jour initialement prévu en télétravail.

Dans ces cas exceptionnels, l'agent en télétravail ou l'administration informe de la suspension
temporaire de la situation de télétravail au plus tard 48 heures avant la mise en æuvre de la
suspension, sauf en cas d'urgence.

Article 7 : Équipements

L'ouverture au télétravail doit se faire dans des conditions techniques, organisationnelles et de
sécurité qui garantissent la qualité du travail.
Chaque agent en télétravail sera équipé du matériel nécessaire.
Ce matériel est constitué :

- D'un ordinateur portable équipé du wifi et d'un accès à distance sécurisé aux serveurs de la ville
ainsi que d'un antivirus ;

- D'une souris d'ordinateur
L'agent s'engage à utiliser le matériel fourni dans le respect des règles en vigueur en matière de
sécurité des systèmes d'information et de protection des données, notamment celles fixées par la
Charte informatique. Le matériel fourni par la collectivité pour le télétravail fait l'objet d'une
utilisation strictement limitée à l'exercice de la seule activité professionnelle et reste de la propriété
de la collectivité. L'agent qui se voit confier du matériel informatique s'engage à en faire un usage
conforme à sa destination, à en prendre soin et à en avoir l'usage exclusif. Un agent en télétravail se
verra remettre du matériel qui pourra faire l'objet de maintenance régulière par le service
informatique.
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